
 

 

ENTENTE ADMINISTRATIVE 
CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE D’UNE PÉRIODE DE TRANSITION ET DES 
MESURES SPÉCIFIQUES RELATIVES À LA RÉMUNÉRATION DES VACANCES 

DES PROFESSEURS OCCASIONNELS QUI ACCÉDERONT AU STATUT DE 
PROFESSEURS TEMPORAIRES À TEMPS PARTIEL EN VERTU DE LA LETTRE 

D’ENTENTE NO. 5 
 

 

Considérant les délais prévus à la lettre d’entente no. 5 permettant à certains professeurs 
occasionnels du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
d’accéder au statut de professeur temporaire à temps partiel; 

Considérant que la date de nomination de ces professeurs temporaires n’est pas connue à la 
date de la signature de la convention collective; 

Considérant que les calendriers scolaires sont établis par le sous-ministre et prennent effet au 
1er avril de chaque année et prévoient des jours de vacances;  

Considérant qu’en vertu de l’article 42 de la convention collective, les professeurs occasionnels 
qui seront nommés à titre temporaire sur un emploi régulier à temps partiel pourront bénéficier 
des jours de vacances prévus au calendrier scolaire à compter de leur nomination et ajustés au 
1er avril de l’année suivante; 

Considérant que le calendrier scolaire des cours à temps partiel en vigueur au moment de la 
signature de la convention collective ne permet pas au sous-ministre de fixer, durant les 
périodes d’interruption des cours, l’ensemble des jours de vacances auxquels les professeurs 
temporaires à temps partiel auront droit;  

Considérant la volonté des parties de s’assurer que les professeurs temporaires à temps partiel 
puissent bénéficier de la totalité des jours de vacances auxquels ils ont droit; 

Considérant que la qualité des services de francisation est tributaire de la gestion du calendrier 
scolaire des cours à temps partiel; 

Les parties conviennent de mettre en œuvre une période de transition et des mesures spécifiques 
permettant au sous-ministre de rémunérer aux professeurs temporaires à temps partiel les jours 
de vacances non fixées dans le calendrier scolaire selon les modalités suivantes :  

1. Les jours de vacances peuvent être fixés par le sous-ministre au calendrier scolaire 
selon l’horaire de travail des professeurs temporaires à temps partiel conformément à 
l’article 42 de la convention collective;  
 

2. Toutefois, durant la période de transition, le sous-ministre peut rémunérer au 
professeur temporaire à temps partiel, dans les 60 jours suivants la fin de l’année 
financière au taux de traitement qui lui est applicable le 31 mars, les jours de vacances 
n’ayant pas pu être fixés durant les interruptions prévues au calendrier scolaire en 
vigueur; 

 



 

 

3. La période de transition se termine le 31 mars suivant la nomination des professeurs 
temporaires à temps partiel à la condition qu’il y ait au moins 60 jours entre la date de 
nomination et le 31 mars. Advenant qu’il y ait moins de 60 jours entre la date de 
nomination des professeurs temporaires à temps partiel et le 31 mars, la fin de la 
période de transition est reportée au 31 mars de l’année suivante;   

 
4. Au plus tard 60 jours précédant la fin de la période de transition, le MIFI s’engage, via 

le Comité mixte de relations professionnelles, à consulter le syndicat concernant le 
calendrier qui sera mis en place et à discuter des problématiques d’application de la 
présente entente administrative; 

 
5. Le syndicat s’engage à informer ses membres de la présente entente administrative et 

de ses modalités;  
 

6. La présente entente administrative vient à échéance au terme de la période de transition 
définie au point 3 de la présente entente administrative. À l’échéance de la présente 
entente administrative, l’article 42 de la convention collective s’applique.  
 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à Québec, ce_________________________ 
 
 
 
 
JEAN VALLIÈRES 
Président du Syndicat des professeurs de 
l’État du Québec 

 SONIA LEBEL 
Ministre responsable de 
l’Administration gouvernementale et 
présidente du Conseil du trésor 
 
 
 
 

 


